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Kimpozo Mayala, GRACE A UNE JOURNEE OUVERTE PANOS-CENADEP-UE : Société civile et Médias Congolais d'accord pour construire la paix dans les Grands Lacs

Organisée à l'Initiative de l'institut Panos Paris (Bureau Afrique Centrale) en collaboration avec le Cenadep et grâce au financement de l'Union Européenne, une journée ouverte a réuni hier dans la salle «Atmosphère » du Grand Hôtel Kinshasa des représentants de la Société Civile et des médias autour du thème « Médias et Société Civile : quelles actions pour faire avancer le processus de paix dans les Grands Lacs ». Dans la note introductive, Baudouin Hamuli. Coordonnateur du Bureau Afrique Centrale de l'Institut Panos Paris et Directeur du Cenadep, a brossé à grand traits les débats du séminaire-atelier tenu du 22 au 24 avril 2002 à Nairobi à l'intention des journalistes et activistes de la Société Civile du Rwanda, du Burundi et de la RDC à l'appel de l'Institut Panos Paris. Cette rencontre, a-t-il relevé, avait permis de briser la glace de la méfiance entre une cinquantaine de ressortissants francophones de Grands Lacs. Tous ont. déploré les drames à répétition que vit la sous-région et le peu d'empressement et de sincérité des décideurs à y mettre fin.
Aussi a-t-il été souhaité que la presse et la Société Civile du Rwanda, du Burundi et de la RDC puisse se mettre, ensemble pour asseoir, par des actions communes, une paix durable. Un des défis majeurs à relever, selon Baudouin Hamuli, consisterait à décourager les convoitises que suscitent les ressources naturelles congolaises, le noeud même de la présence des armées étrangères et des groupes armés.
Sous la modération de Mme Muyabu Nkulu, la série des communications a été ouverte par Donat Mbaya, président de l'Ong « journaliste en danger » (JED). Analysant les éléments de blocage dans le processus et voies de résolution de la paix dans les Grands Laps, il a épingle la culture de la peur très présente dans les médias comme la Société Civile du Rwanda et du Burundi tout en reconnaissant une certaine ouverture en RDC. Mais dans l'ensemble, un constat de déficit de collaboration a été établi dans le chef du couple Médias-Société Civile. L'influence trop marquante des régimes politiques sur les deux composantes a retenu aussi son attention. D'où Donat Mbaya a fait observer qu'avec des régimes totalitaires, il est impossible d'avoir une presse et une Société Civile indépendantes. Il a noté comme freins au processus de paix dans les Grands Lacs la persistance des affrontements armés entre le pouvoir et une frange de la rébellion au Burundi, l'exclusion de la majorité Tutsi de la gestion dès affaires publiques au Rwanda depuis 8 ans et l'éclatement de la RDC en tant qu'Etat. Comme action palpable à mener dans l'immédiat, il a évoqué la mise sur pied d'un centre régional d'alerte et dé prévention de conflits dont une antenne est déjà en phase expérimentale à Kinshasa.
Sa mission consiste à analyser les coupures de presse et les productions audiovisuelles de manière à éradiquer les messages haineux et incitatifs aux conflits. Hamadou Touré, porte-parole de la Monuc, a préféré aborder le thème sous l'angle des avancées vers la paix. Il a rappelé à cet effet le respect du cessez-le-feu par les belligérants signataires de l'Accord de Lusaka en dépit de dérapages mineurs, le désengagement progressif des troupes étrangères, le début de la phase III de la Monuc (Désarmement, démobilisation, rapatriement, réinstallation, réinsertion), les initiatives de réconciliation en Angola (Mpla-Unita), au Burundi (Accords d'Arusha), en RDC (Accords de Lusaka, de Pretoria/de Luanda, de Sun City et recherche d'un accord global et Inclusif), en Ouganda.
Dans tous les Etats des Grands Lacs et de l'Afrique Centrale, a-t-il indiqué, la priorité est désormais au règlement pacifique des crises. Tous les conflits régionaux étant plus ou moins liés, Touré a émis le vœu de voir surgir une solution globale. Il a estimé que l'ONU manifeste davantage d'intérêt à la résolution de la crise congolaise, notamment à travers la promesse d'augmentation des effectifs de la MONUC, de la désignation d'un Envoyé spécial du Secrétaire général Kofi Annan en sus du Facilitateur Masire. L'enjeu de la RDC n'est pas seulement dans ses ressources minières mais surtout dans "l'or bleu", entendez l'eau. Enfin, le porte-parole de la MONUC a salué le courage des journalistes congolais qui sortent leurs journaux par miracle et qui ne baissent jamais les bras malgré les arrestations et menaces de toutes sortes.
Christophe Lutundula, président du MSDD, s'est interrogé sur la nature de la crise des Grands Lacs : conflits des dirigeants ou des peuples? Dans l'agencement de ses hypothèses, il est clairement apparu qu'on a essentiellement affaire à des conflits internes entre détenteurs et prétendants au pouvoir.
En dépit de l'existence d'un « tas » d'instruments juridiques pour les sorties de crises, le blocage se situe au niveau du manque de volonté politique et de bonne foi.
Aussi l'ancien "enfant" de la Société civile a-t-il préconisé la naissance d'institutions régionales de paix, de champs de développement dans le genre d'ensembles économiques à l'image de la CEDEAO, d'une force régionale de maintien de la paix à l'image de l'Ecomog etc. Au plan strictement interne, Christophe Lutundula en appelle à l'émergence d'une autorité publique réelle et forte, à des mesures d'incitation à la paix (amnistie, restitution des biens saisis illégalement, réparation des préjudices moraux et matériels, relance du dialogue intercongolais, etc). Il a suggéré aussi la création de structures transnationales de développement. Sa conclusion : les Grands Lacs ont besoin de De Gaulle, Konrad Adenauer,   M.   Schumann   du   3e millénaire.
Mutinga Mutwishayi, président de l'ONG "Médias pour la paix" s'est appesanti sur l'information vraie, la bonne, objective comme principal outil de lutte contre les conflits internes et externes. Il faudrait à tout prix bannir les médias de la haine et de l'intolérance. Pour permettre à la presse des Grands Lacs de remplir correctement sa noble mission de véhicule de la culture de la paix, il a sollicité le renforcement de ses capacités, notamment par ' l'actualisation du professionnalisme des journalistes mais aussi l'amélioration des infrastructures des maisons de presse, des voyages d'études des hommes des médias à travers la sous-région, etc. Le hic, c'est le financement.                                         
Muboyayi Mubanga, président de Fopromédias (Fédération des Organisations professionnelles des médias et de Médias Libres, Médias pour Tous) a restitué le séminaire-atelier de Nairobi dans ses aspects en rapport avec des actions à mener conjointement par la presse et la Société civile rwandaise, burundaise et congolaise en vue de la construction et de la consolidation de la paix dans les Grands Lacs. Au chapitre des obstacles, II a relevé la bipolarisation de la Société civile, la visibilité insuffisante de ses actions, son inexistence au Rwanda comme au Burundi; l'étatisation de la presse dans les deux Etats et sa relative indépendance du pouvoir en RDC, le déficit de démocratie, le manque de moyens, etc.
L'orateur a insisté sur l'engagement des participants de rejeter tout ce qui est de nature à créer des fractures au sein des sociétés congolaise, rwandaise et ougandaise. Entre autres projets adoptés pour faire avancer la paix, il y a celui relatif à la diffusion des messages communs de paix en direction des gouvernements, compte tenu du fait que la fatalité qui pourchasse les Grands Lacs n'est pas de la responsabilité des peuples mais plutôt d'une poignée d'individus; la création de réseaux de communications, l'organisation des caravanes de paix, d'études communes sur des questions fondamentales (réfugiés, Tutsi, Hutu, Maï-Màï, Banyamulenge); la mise sur pied d'un centre d'alerte rapide sur la naissance des situations conflictuelles; la promotion de la solidarité entre Société civile et médias.
Dernière intervenante, Pélagie Nsaraza a évoqué la contribution des associations féminines dans la résolution des conflits car c'est la femme qui est la principale victime de l'Insécurité organisée.
Chacune des communications était suivie d'un riche débat. Avant de prendre congé de ses "invités", Baudouin Hamuli s'est réjoui du sentiment unanime de ceux-ci de pactiser avec les peuples du Rwanda et du* Burundi, conformément à la dynamique de paix de Nairobi. Afin que la flamme de l'espoir ne s'éteigne, le Comité de suivi de Nairobi va se charger de couler en actes ce qui peut être réalisé en priorité, en commençant par le Centre d'alerte sur les conflits.
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